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MALADIES PROFESSIONNELLES – Facteurs economiques et sociaux : elements d’appréciation

 intérêts moratoires – Charte de l’Assure social article 10, 12,20 – intérets dus en cas de retard fautif dans le chef du fonds – dette exigible : notion - cause etrangere liberatoire-

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

Audience publique du 4 octobre 2005

R.G. : 32.969/05
10ème Chambre

EN CAUSE :

F. Paolino, 
APPELANT au principal, intimé sur incident,

comparaissant par Maître BILGIC, se substituant à Maître Jean-Sébastien ESTHER, avocat,

CONTRE :

LE FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES, en abrégé F.M.P., 

INTIMé au principal, appelant sur incident,

comparaissant par Maître Jacques HERBIET, avocat.

°

°     °

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 6 septembre 2005, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 29 novembre 2005 par le Tribunal du travail de LIEGE, 11ème chambre (R.G. : 341.959) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête de l'appelant, déposée le 11 janvier 2005 au greffe de la Cour de céans et notifiée le lendemain à l'intimé en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

-
les conclusions de l’appelant reçues au greffe le 14 mars 2005 et celles de l’intimé déposées au greffe le 24 mai 2005 ;

Entendu à l’audience du 6 septembre 2005 les conseils des parties en leurs dires et moyens; 

°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Il n’apparaît d’aucune pièce portée à la connaissance de la Cour que le jugement dont appel, prononcé le 29/11/2004, ait fait l’objet d’une signification.

La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 11/01/2005.

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

L’appel incident introduit par voie de conclusions déposées au greffe de la Cour le 24/05/2005 est également recevable.

II.- LES FAITS

Monsieur F. a introduit une demande auprès du Fonds le 18/11/2002 en vue d’être indemnisé des conséquences d’une maladie professionnelle, étant une maladie ostéo-articulaire provoquée par des vibrations mécaniques.

Le 22/09/2003 le Fonds a pris une décision qui reconnaît à Monsieur F. en raison de cette maladie professionnelle une incapacité permanente partielle au taux de 6%, soit 5% de taux physique et 1% pour facteurs économiques et sociaux à partir du 21/07/2002.

Le 07/06/2004 Monsieur F. a assigné le Fonds devant le Tribunal du Travail de LIEGE en vue de se voir reconnaître un taux d’incapacité permanente partielle de 10%, soit le taux physique de 5% retenu par le Fonds, majoré de 5% pour facteurs économiques et sociaux.

III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge  considère en fonction de l’âge de Monsieur F., né le 04/08/1959, de sa qualification professionnelle, considérant que Monsieur P. avait d’abord travaillé dans des fermes puis exercé la profession d’ouvrier dans la construction puis dans la métallurgie, de ses facultés d’adaptation et de ses possibilités de rééducation professionnelle, retenant que Monsieur P. avait suivi l’enseignement primaire en Sicile et de sa capacité concurrentielle sur le marché général du travail, que les facteurs économiques et sociaux pouvaient être évalués à 2%.

Le premier juge condamne le Fonds à payer à Monsieur F. les indemnités légales en réparation d’une incapacité permanente de 7% (5% de taux physique et 2 % de facteurs socio-économiques) à partir du 21/07/2002, en fonction du salaire de base qu’il détermine, majorées des intérêts de retard depuis le 19/07/2003 jusqu’au 22/09/2003 et les intérêts moratoires au taux légal sur les arriérés d’indemnités échus et impayés à compter de leur date d’exigibilité mais au plus tôt depuis le 23/01/2004 jusqu’à complet paiement. 

IV.- CRITIQUES ET MOYENS DES PARTIES
Monsieur F, invoquant son passé scolaire et professionnel ainsi que son âge estime qu’un taux de 5% aurait dû lui être reconnu au titre de facteurs économiques et sociaux.

Il sollicite également le bénéfice des intérêts à dater du 19/07/2003 en référence à la Charte de l’Assuré social.

Le Fonds critique le jugement exclusivement en ce qui concerne l’octroi des intérêts ; il estime être redevable des intérêts judiciaires depuis la citation introductive du 07/06/2004 et des intérêts prévus par la Charte de l’Assuré social entre la date de la décision qui aurait dû être prise et celle ou elle a été notifiée, soit entre le 19/07/2003 et le 22/09/2003

Le Fonds estime que pour être exigible une créance doit être liquide et certaine ce qui n’est le cas, à son estime, lorsqu’il y a contestation judiciaire, que lorsqu’un jugement est coulé en force de chose jugée ou est revêtu de l’exécution provisoire.

Le Fonds estime que les dispositions de la Charte de l’Assuré social relatives au paiement des intérêts visent à sanctionner un retard fautif de l’administration ce qui les distinguent des intérêts moratoires traditionnels. En conséquence lorsque le Fonds a pris la décision qui doit intervenir dans les 4 mois (ou 8 mois) de la demande, conformément à l’article 10 de la charte de l’assuré Social (loi du 11/04/1995) et lorsqu’il a payé les sommes dues en exécution de cette décision dans les 4 mois de sa notification, conformément à l’article 12 de la même loi, il a exécuté son obligation et n’est plus redevable d’un intérêt de retard.

V.- DISCUSSION
5.1. Appréciation des facteurs économiques et sociaux

Le dommage résultant d’une maladie professionnelle doit être indemnisé en fonction de l’incapacité physiologique, mais aussi de l’âge, de la qualification professionnelle, des facultés d’adaptation, des possibilités de rééducation professionnelle, et de la capacité de concurrence sur le marché général de l’emploi de la victime, cette capacité de concurrence étant elle-même déterminée par les possibilités dont elle dispose encore, comparativement à d’autres travailleurs, d’exercer une activité salariée.

Né le 04/08/1959 en Sicile, Monsieur F., selon ce qu’il déclare, a suivi  l’enseignement primaire dans son pays puis a travaillé comme ouvrier agricole jusqu’à sa venue en Belgique en 1980 ou il a d’abord travaillé durant un an comme ouvrier du bâtiment puis ensuite comme ouvrier métallurgiste, profession qu’il pratique toujours.

S’il est exact que le passé professionnel et la faible scolarisation entraînent pour Monsieur F. d’incontestables difficultés de réadaptation professionnelle, encore doit-il être tenu compte du faible taux de l’incapacité physiologique ce qui limite l’étendue du dommage global.

Le fait que Monsieur F. soit âgé de 43 ans au moment de la demande et poursuive son activité professionnelle n’apparaît pas être un facteur aggravant, bien au contraire ; s’il s’avérait, comme Monsieur F. semble l’appréhender, que son état physique s’aggrave au cours du temps, il aurait toujours la possibilité de demander la révision du taux physique qui lui est reconnu à présent.

Compte tenu des éléments présentés la Cour estime que le tribunal a justement apprécié à 2% le taux des facteurs sociaux et économiques vis-à-vis d’un travailleur âgé de 43 ans, continuant l’exercice de sa profession,  qui s’est vu reconnaître un taux physique de 5%.

5.2. Des intérêts judiciaires, dus à partir de la citation introductive du 07/06/2004.

Conformément à l’article 1153 du Code Civil, l’obligation du Fonds consistant dans le paiement d’une somme d’argent, les intérêts au taux légal sont dus à partir de la sommation de payer que constitue la citation.

Les intérêts judiciaires sont dus depuis la citation du 07/06/2004 sur les montants dont le Fonds reste redevable.

5.3. Des intérêts moratoires, dus avant la citation du 07/06/2004

Les intérêts moratoires indemnisent le créancier du préjudice subi du fait du retard dans l’exécution d’une obligation, consistant dans le paiement d’une somme d’argent tant en regard des dispositions qui figurent à l’article 1153 du Code Civil qu’en regard des dispositions relatives aux intérêts que comporte la loi du 11/04/1995 visant à instaurer « La Charte » de l’Assuré Social, entrée en vigueur le 01/01/1997. 

Ce sont ces dernières dispositions qui peuvent être invoquée à l’appui de la demande d’intérêts moratoire pour la période qui précède la citation introductive d’instance, à défaut d’un autre acte constituant sommation au sens de l’article 1153 du Code Civil.

Il est en effet à présent admis que les dispositions de la Charte de l’Assuré Social relatives aux intérêts moratoires s’appliquent non seulement lorsque les droits de bénéficiaires résultent de décisions  prises par le Fonds mais également lorsque les droits des bénéficiaires sont consacrés à l’issue d’une procédure judiciaire. (en ce sens Arrêt de la Cour d’Arbitrage  n° 78/2002 du 08/05/2002 ; Cass. 10/02/2003, J.T.T. 2003 p.172). 

On ne trouve pas dans les lois coordonnées du 3 juin 1970, relatives à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles, de disposition relative à la prise de cours des intérêts moratoires, au contraire par exemple de ce que prévoit l’article 42 dernier alinéa de la loi du 10 avril 1971 en matière d’accidents du travail.

Les dispositions de la « Charte » de l’assuré social applicables en ce qui concerne les intérêts moratoires sont les suivantes :

Article 20  :

« Sans préjudice des dispositions légales ou réglementaires plus favorables  et des dispositions de la loi du 25 juillet 1994 modifiant la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés en vue d’accélérer l’examen des dossiers, les prestations portent intérêts de plein droit, uniquement pour les bénéficiaires assurés sociaux, à partir de la date de leur exigibilité, et au plus tôt à partir de la date découlant de l’application de l’article 12. Toutefois, si la décision d’octroi est prise avec un retard imputable à une institution de sécurité sociale, les intérêts sont dus à partir de l’expiration du délai visé à l’article 10 et au plus tôt à partir de la date de prise de cours de la prestation ».

Article 10 :

« Sans préjudice d'un délai plus court prévu par des dispositions légales ou réglementaires particulières et sans préjudice de la loi du 25 juillet 1994 modifiant la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés en vue d'accélérer l'examen des dossiers, l'institution de sécurité sociale statue au plus tard dans les quatre mois de la réception de la demande ou du fait donnant lieu à l'examen d'office visés à l'article 8
  Si le délai est de quatre mois et l'institution ne peut prendre de décision dans ce délai, elle en informe le demandeur en lui faisant connaître les raisons.

  Si la demande nécessite l'intervention d'une autre institution de sécurité sociale, cette intervention sera demandée par l'institution à laquelle la demande a été adressée. Le demandeur en sera informé.

  Le Roi peut porter temporairement le délai à huit mois au plus, dans les cas qu'Il détermine.

  Les délais de quatre ou huit mois sont suspendus tant que l'intéressé ou une institution étrangère n'ont pas fourni complètement à l'institution de sécurité sociale les renseignements demandés, nécessaires pour prendre la décision.

  Les dispositions des alinéas 2 et 3 ne prolongent pas les délais de quatre ou huit mois précités.

  Le Roi détermine les régimes de sécurité sociale ou les subdivisions de ceux-ci pour lesquels une décision relative aux mêmes droits, prise suite à un examen de la légalité des prestations payées, n'est pas considérée comme une décision pour l'application de l'alinéa 1er . »

Il convient de préciser que le délai dans lequel la décision doit être prise a été porté à 8 mois en la matière par l’A.R. du 11/03/2002.

Article 12 : 

Sans préjudice d'un délai plus court prévu par des dispositions légales ou réglementaires particulières et sans préjudice de la loi du 25 juillet 1994 modifiant la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés en vue d'accélérer l'examen des dossiers, il est procédé au paiement des prestations au plus tard dans les quatre mois de la notification de la décision d'octroi et au plus tôt à partir de la date à laquelle les conditions de paiement sont remplies.

  Dans les cas où une réglementation prévoit que les prestations octroyées ne sont payées qu'annuellement, ces paiements sont censés correspondre aux conditions fixées à l'alinéa précèdent, pour autant qu'ils soient effectués dans le courant de l'année concernée ou au plus tard fin février de l'année suivante.

  Si le paiement n'est pas effectué dans le délai prévu à l'alinéa 1er ou dans le courant de l'année comme prévu à l'alinéa 2, et sans préjudice des droits du demandeur de saisir les juridictions compétentes, l'institution de sécurité sociale chargée du paiement des prestations en informe le demandeur, en indiquant les motifs du retard.

  Aussi longtemps que le paiement n'a pas été effectué, le demandeur est informé tous les quatre mois des motifs du retard.

  Le Roi peut porter temporairement le délai de quatre mois, prévu à l'alinéa premier, à huit mois au plus. »

Il résulte de ces dispositions  que les intérêts sont dus :

· soit à partir de la date d’exigibilité des prestations et au plus tôt à partir de la date découlant de l’application de l’article 12 de la charte qui précise les obligations de paiement des prestations, c’est-à-dire au plus tard dans les quatre mois de la notification de la décision d’octroi, et au plus tôt à partir de la date à laquelle les conditions de paiement sont remplies.

· soit, si la décision d’octroi est prise avec un retard imputable à l’institution de sécurité sociale, les intérêts sont dus à partir de l’expiration du délai visé par l’article 10 de la charte qui précise que cette institution doit statuer au plus tard dans les quatre mois de la réception de la demande, délai porté en l’espèce à 8 mois, ou du fait donnant lieu à un examen d’office. L’article 20 ajoute toutefois que les intérêts sont dus au plus tôt à partir de la date de prise de cours de la prestation.

Les indemnités dues en réparation d’une maladie professionnelles sont payables, en ce qui concerne les indemnités temporaires aux mêmes époques que les salaires, et les allocations annuelles, dues en cas de décès ou d’incapacité permanente, le sont mensuellement à terme échu, sauf en deçà d’un montant minimum auquel cas le paiement est trimestriel.

Les indemnités en cas d’incapacité permanente prennent cours, conformément à l’article 35 des lois coordonnées soit dès le moment ou l’incapacité temporaire devient permanente, soit si l’incapacité est permanente dès le début, au plus tôt 120 jours avant la date d’introduction de la demande.

La Cour ne peut suivre le raisonnement tenu par le Fonds lorsque celui-ci articule qu’une dette ne présente le caractère exigible que lorsqu’elle est certaine et liquide.

Une dette est exigible lorsqu’elle est arrivée à échéance. Ainsi une dette à terme et une dette sous condition suspensive ne sont pas exigibles.

Une dette est liquide si son existence est certaine et si le montant est connu. Il y a donc deux aspects. Il y a dette liquide lorsque son existence – c'est-à-dire le principe de la débition - et son montant ne sont pas sérieusement contestables en sorte qu’elle peut être aisément et promptement liquidée (en ce sens : Cass., 11 avril 1986, Pas., 1986, I, p.987). En conséquence une créance future ou éventuelle ne crée pas une dette liquide.

Il n’est pas contestable qu’en raison de la contestation judiciaire, la dette n’est pas liquide car le montant dû demeure inconnu dans l’attente de la décision de justice.

Toutefois, c’est à tort que le Fonds argumente en intégrant le critère de liquidité dans celui d’exigibilité, car les deux critères se distinguent ainsi que l’établissent d’ailleurs également les articles 1291 du Code civil et 1415 du Code judiciaire.

La condition d’exigibilité suppose uniquement que le débiteur ne dispose pas ou plus de terme pour le paiement de sa dette : la dette est exigible, même si elle n’a pas encore fait l’objet d’une liquidation (en ce sens : C.BIQUET-MATHIEU, Le sort des intérêts dans le droit du crédit, Actualité ou désuétude du code civil, Ed. Collection Scientifique de la Faculté de Droit de Liège, 1998, p.223, note 750 ; contra : ).

Par contre il doit être admis que le Fonds n’est pas en mesure de payer les indemnités qui seront ultérieurement fixées par la décision judiciaire à défaut pour lui d’en connaître le montant avant que n’intervienne cette décision.

L’argumentation du Fonds relève encore d’un autre moyen, adopté par  une référence directe aux articles 10, 12 et 20 de la loi du 11 avril 1995 qui lient la charge des intérêts à un retard fautif de l’institution compétente. 

Il en résulte effectivement que cette législation édicte des règles précises et spécifiques de réparation des retards dans les cas suivants : d’une part de la décision administrative, et d’autre part du paiement des indemnités.

Les motifs contenus dans le point B.6.2. de l’arrêt n° 78/2002 de la Cour d’arbitrage précité renseignent utilement sur l’objectif du législateur qui a adopté la loi du 11 avril 1995 pour protéger le bénéficiaire des prestations sociales contre les lenteurs administratives requises pour l’établissement de son droit.

Il est évident que les conséquences d’une action en justice du travailleur, notamment le temps nécessaire pour l’introduction et l’aboutissement de celle-ci, ne correspondent à aucune faute du Fonds.

Dès lors, il y a lieu de considérer que l’appel incident du Fonds doit être dit fondé dans la mesure de l’absence de toute faute de celui-ci, qui est un débiteur libéré de la charge des intérêts, en raison de causes étrangères libératoires l’empêchant objectivement de s’acquitter de sa dette.

Il a déjà été jugé que le débiteur ne serait pas astreint au paiement des intérêts légaux s’il établit l’existence d’un cas fortuit ou d’un cas de force majeure l’ayant empêché de s’exécuter à l’échéance (en ce sens : C.T. Liège, 5ième ch., 2 juin 1989, J.T.T., 1990, p.p.149 et sv.). 

En conséquence, la cour juge que les intérêts ne sont pas dus après que le Fonds ait pris sa décision, puis payé conformément à la loi du 11 avril 1995.

Cette interprétation est conforme au prescrit de la loi instituant la charte de l’assuré social, et elle en garantit une application non discriminatoire, tout en étant en outre conforme au régime général édicté par les articles 1147 et 1148 du Code civil.

En conséquence :

· Le jugement dont appel doit être réformé en ce qu’il condamne le Fonds aux intérêts de retard depuis le 19/07/2003 jusqu’au 22/09/2003 et aux intérêts moratoires au taux légal sur les arriérés d’indemnités échus et impayés à compter de leur date d’exigibilité mais au plus tôt depuis le 23/01/2004 jusqu’à complet paiement
· Les intérêts dus par application de la charte de l’assuré social doivent être calculés en application de l’article 10 de la Charte de l’Assuré Social du 19/07/2003, date ou la décision aurait dû être prise,  jusqu’au 22/09/2003, date ou elle l’a été. 

· Le Fonds doit en outre être condamné au paiement des intérêts judiciaires à dater de la citation introductive du 07/06/2004.

VI.- DECISION DE LA COUR
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Déclare l’appel principal et l’appel incident recevables,

Dit  l’appel principal non fondé.

Dit l’appel incident  fondé.

Réforme le jugement dont appel en ce qu’il condamne le Fonds aux intérêts de retard depuis le 19/07/2003 jusqu’au 22/09/2003 et aux intérêts moratoires au taux légal sur les arriérés d’indemnités échus et impayés à compter de leur date d’exigibilité mais au plus tôt depuis le 23/01/2004 jusqu’à complet paiement.

En lieu et place, condamne le Fonds aux intérêts comptés au taux légal sur les sommes dues du 19/07/2003 au 22/09/2003 et aux intérêts judiciaires depuis le 07/06/2004..

Confirme pour le surplus les jugements dont appel en toutes leurs dispositions, en ce compris les dépens d’instance.

Condamne le Fonds aux dépens liquidés en degré d’appel pour Monsieur P. à 345,06 €.

Ainsi délibéré et jugé par Messieurs : 

Albert HAVENITH, Conseiller faisant fonction de Président,

Jacques MABILLE, Conseiller social au titre d’employeur,

Philippe CHAUMONT, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

et prononcé en langue française à l'audience de la 10ème Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, a l’annexe du Palais de Justice de Liège, 90 rue Saint Gilles, le QUATRE OCTOBRE DEUX MILLE CINQ par les mêmes, sauf Monsieur Albert HAVENITH, légitimement empêché, remplacé par Monsieur Joël HUBIN, Premier Président, en vertu d’une ordonnance de ce jour de Monsieur le Premier Président (article 779 du Code Judiciaire),
assistés de M. Gino SUSIN, Greffier.

le Greffier,
les Conseillers sociaux, 

le Président,

